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COMMISSION EUROPÉENNE 
  

  
 

BRUXELLES, LE 29/10/2019 

BUDGET GÉNÉRAL - EXERCICE 2019 
SECTION III - COMMISSION TITRES: 03, 19, 20, 21, 22 

VIREMENT DE CRÉDITS N° DEC 24/2019 
 

  

ORIGINE DES CRÉDITS 

DU CHAPITRE - 1901 Dépenses administratives du domaine politique 
«Instruments de politique étrangère» 

POSTE - 19 01 03 02 Dépenses immobilières et dépenses connexes -- 
Délégations de l'Union 

 

CND 
 

-10 095,00 

  

DU CHAPITRE - 2001 Dépenses administratives du domaine politique 
«Commerce» 

POSTE - 20 01 03 02 Dépenses immobilières et dépenses connexes -- 
Délégations de l'Union  

 

CND 
 

-188 140,00 

  

DU CHAPITRE - 2101 Dépenses administratives du domaine politique 
«Coopération internationale et développement» 

POSTE - 21 01 03 02 Dépenses immobilières et dépenses connexes -- 
Délégations de l'Union  

 

 
 

 
 

 

 
CND 

 

-442 359,00 

  

DU CHAPITRE - 2201 Dépenses administratives du domaine politique «Voisinage 
et négociations d’élargissement» 

POSTE - 22 01 03 02 Dépenses immobilières et dépenses connexes -- 
Délégations de l'Union 

 

CND 
 

-129 404,00 

  

DESTINATION DES CRÉDITS 

AU CHAPITRE - 0301 Dépenses administratives du domaine politique 
«Concurrence» 

POSTE - 03 01 02 11 Autres dépenses de gestion 
 

CND 
 

769 998,00 
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I. PRÉLÈVEMENT 

I.1 

a) Intitulé de la ligne 

19 01 03 02 - Dépenses immobilières et dépenses connexes -- Délégations de l'Union 

b) Données chiffrées à la date du 21/10/2019 

CND 
1  Crédits de l’exercice (budget initial + BR) 

 

374 734,00 

2  Virements 
 

0,00 

3  Total des crédits de l’exercice (1+2) 
 

374 734,00 

4  Crédits déjà utilisés 
 

358 345,45 

5  Crédits disponibles (3-4) 
 

16 388,55 

6  Prélèvement proposé 
 

10 095,00 

7  Total des crédits jusqu’à la fin de l’exercice (5-6) 
 

6 293,55 

8  Pourcentage du prélèvement par rapport aux crédits de l’exercice (6/1) 
 

2,69 % 

9  Pourcentage des prélèvements cumulés en application de l'article 30, 
paragraphe 1, point b), du règlement financier par rapport aux crédits définitifs 
de l'exercice 

 

n/a 
  

  

c) Recettes provenant de recouvrement (reportées de l'exercice précédent) 

CND 
1  Crédits disponibles en début d'année 

 

0,00 

2  Crédits disponibles à la date du 21/10/2019 
 

0,00 

3  Taux d'exécution [(1-2)/1] 
 

n/a 

  

d) Justification détaillée du prélèvement 

L’exécution effective et les demandes introduites par les délégations pour les bâtiments et les dépenses connexes 
permettent de procéder à un léger redéploiement au sein de la rubrique 5 afin de couvrir des besoins supplémentaires 
liés aux dépenses administratives de la direction générale de la concurrence. 
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I.2 

a) Intitulé de la ligne 

20 01 03 02 - Dépenses immobilières et dépenses connexes -- Délégations de l'Union  

b) Données chiffrées à la date du 21/10/2019 

CND 
1  Crédits de l’exercice (budget initial + BR) 

 

6 983 683,00 

2  Virements 
 

0,00 

3  Total des crédits de l’exercice (1+2) 
 

6 983 683,00 

4  Crédits déjà utilisés 
 

6 678 259,88 

5  Crédits disponibles (3-4) 
 

305 423,12 

6  Prélèvement proposé 
 

188 140,00 

7  Total des crédits jusqu’à la fin de l’exercice (5-6) 
 

117 283,12 

8  Pourcentage du prélèvement par rapport aux crédits de l’exercice (6/1) 
 

2,69 % 

9  Pourcentage des prélèvements cumulés en application de l'article 30, 
paragraphe 1, point b), du règlement financier par rapport aux crédits définitifs 
de l'exercice 

 

n/a 
  

  

c) Recettes provenant de recouvrement (reportées de l'exercice précédent) 

CND 
1  Crédits disponibles en début d'année 

 

0,00 

2  Crédits disponibles à la date du 21/10/2019 
 

0,00 

3  Taux d'exécution [(1-2)/1] 
 

n/a 

  

d) Justification détaillée du prélèvement 

L’exécution effective et les demandes introduites par les délégations pour les bâtiments et les dépenses connexes 
permettent de procéder à un léger redéploiement au sein de la rubrique 5 afin de couvrir des besoins supplémentaires 
liés aux dépenses administratives de la direction générale de la concurrence. 



 

FR 4 FR 

 

I.3 

a) Intitulé de la ligne 

21 01 03 02 - Dépenses immobilières et dépenses connexes -- Délégations de l'Union  

b) Données chiffrées à la date du 21/10/2019 

CND 
1  Crédits de l’exercice (budget initial + BR) 

 

16 420 172,00 

2  Virements 
 

0,00 

3  Total des crédits de l’exercice (1+2) 
 

16 420 172,00 

4  Crédits déjà utilisés 
 

15 702 055,17 

5  Crédits disponibles (3-4) 
 

718 116,83 

6  Prélèvement proposé 
 

442 359,00 

7  Total des crédits jusqu’à la fin de l’exercice (5-6) 
 

275 757,83 

8  Pourcentage du prélèvement par rapport aux crédits de l’exercice (6/1) 
 

2,69 % 

9  Pourcentage des prélèvements cumulés en application de l'article 30, 
paragraphe 1, point b), du règlement financier par rapport aux crédits définitifs 
de l'exercice 

 

n/a 
  

  

c) Recettes provenant de recouvrement (reportées de l'exercice précédent) 

CND 
1  Crédits disponibles en début d'année 

 

0,00 

2  Crédits disponibles à la date du 21/10/2019 
 

0,00 

3  Taux d'exécution [(1-2)/1] 
 

n/a 

  

d) Justification détaillée du prélèvement 

L’exécution effective et les demandes introduites par les délégations pour les bâtiments et les dépenses connexes 
permettent de procéder à un léger redéploiement au sein de la rubrique 5 afin de couvrir des besoins supplémentaires 
liés aux dépenses administratives de la direction générale de la concurrence. 
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I.4 

a) Intitulé de la ligne 

22 01 03 02 - Dépenses immobilières et dépenses connexes -- Délégations de l'Union 

b) Données chiffrées à la date du 21/10/2019 

CND 
1  Crédits de l’exercice (budget initial + BR) 

 

4 803 411,00 

2  Virements 
 

0,00 

3  Total des crédits de l’exercice (1+2) 
 

4 803 411,00 

4  Crédits déjà utilisés 
 

4 593 339,50 

5  Crédits disponibles (3-4) 
 

210 071,50 

6  Prélèvement proposé 
 

129 404,00 

7  Total des crédits jusqu’à la fin de l’exercice (5-6) 
 

80 667,50 

8  Pourcentage du prélèvement par rapport aux crédits de l’exercice (6/1) 
 

2,69 % 

9  Pourcentage des prélèvements cumulés en application de l'article 30, 
paragraphe 1, point b), du règlement financier par rapport aux crédits définitifs 
de l'exercice 

 

n/a 
  

  

c) Recettes provenant de recouvrement (reportées de l'exercice précédent) 

CND 
1  Crédits disponibles en début d'année 

 

0,00 

2  Crédits disponibles à la date du 21/10/2019 
 

0,00 

3  Taux d'exécution [(1-2)/1] 
 

n/a 

  

d) Justification détaillée du prélèvement 

L’exécution effective et les demandes introduites par les délégations pour les bâtiments et les dépenses connexes 
permettent de procéder à un léger redéploiement au sein de la rubrique 5 afin de couvrir des besoins supplémentaires 
liés aux dépenses administratives de la direction générale de la concurrence. 
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II. RENFORCEMENT 

II.1 

a) Intitulé de la ligne 

03 01 02 11 - Autres dépenses de gestion 

b) Données chiffrées à la date du 21/10/2019 

CND 
1  Crédits de l’exercice (budget initial + BR) 

 

9 205 652,00 

2  Virements 
 

1 555 931,52 

3  Total des crédits de l’exercice (1+2) 
 

10 761 583,52 

4  Crédits déjà utilisés 
 

9 105 656,21 

5  Crédits disponibles (3-4) 
 

1 655 927,31 

6.  Renforcement demandé 
 

769 998,00 

7  Total des crédits jusqu’à la fin de l’exercice (5+6) 
 

2 425 925,31 

8  Pourcentage du renforcement par rapport aux crédits de l’exercice (6/1) 
 

8,36 % 

9  Pourcentage des renforcements cumulés en application de l'article 30, 
paragraphe 1, point b), du règlement financier par rapport aux crédits définitifs 
de l'exercice 

 

n/a 
  

  

c) Recettes provenant de recouvrement (reportées de l'exercice précédent) 

CND 
1  Crédits disponibles en début d'année 

 

98 904,99 

2  Crédits disponibles à la date du 21/10/2019 
 

98 904,99 

3  Taux d'exécution [(1-2)/1] 
 

0,00 % 

  

d) Justification détaillée du renforcement 

La Commission est confrontée à une forte demande d’évaluations et d’analyses d’impact en raison du processus de 
révision des règles en matière d’aides d’État et de la révision des règles d’exemption par catégorie, tant horizontales 
que verticales, relatives aux pratiques anticoncurrentielles: 

• un certain nombre de règles en matière d’aides d’État expireront d’ici à la fin de 2020 et, conformément à la 
stratégie «Mieux légiférer», il convient d’évaluer ces règles. Le processus a débuté en 2017 et les travaux ont 
atteint leur stade le plus intensif en 2019 et 2020;  

• parallèlement, un certain nombre de règles relatives aux pratiques anticoncurrentielles, qui expireront d’ici à la 
fin de 2022 et 2023, doivent être évaluées dans le cadre de la stratégie «Mieux légiférer». Ce processus, qui a 
commencé en 2018, est passé à un stade intensif en 2019. 

Ces projets constituent une priorité, et il convient de garantir un financement suffisant, en temps utile. 
 
Faute de crédits supplémentaires, la Commission devra reporter certains achats de données qui sont d ’une importance 
vitale pour les activités de base dans le domaine de la concurrence. Il se pourrait que des abonnements essentiels 
doivent être résiliés, notamment en ce qui concerne les dossiers pharmaceutiques. 
 
Un montant supplémentaire de 0,8 million d’EUR est nécessaire pour permettre les achats d’études, d’évaluations et de 
données avant la fin de l’année 2019. 
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